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II. CADRE ET OBJECTIFS DU RÉGIME DE POLITIQUE COMMERCIALE
1) Aperçu général 

1. Pendant la période à l'examen (2003-2009), la Nouvelle‑Zélande n'a apporté aucune modification importante au cadre dans lequel elle formule sa politique commerciale.  Elle est restée à l'avant-garde des efforts de réforme de la réglementation propices à la concurrence et les propositions susceptibles d'avoir un effet positif notable sur la croissance économique ont été privilégiées.
2. Tout en restant attachée au multilatéralisme et à une issue fructueuse des négociations du Cycle de Doha, outre son partenariat économique de plus en plus étroit avec l'Australie, la Nouvelle‑Zélande a cherché à conclure des accords commerciaux préférentiels complets avec de grands partenaires commerciaux (la Chine et la Thaïlande par exemple) ou des groupes régionaux (par exemple Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), Accord stratégique transpacifique de partenariat économique) et poursuit, ou projette, des négociations avec plusieurs autres.  La Nouvelle‑Zélande a continué à admettre en franchise de droits les importations des pays les moins avancés (PMA) tandis que l'érosion des préférences accordées aux pays peu développés (c'est-à-dire en développement) se poursuit du fait, notamment, de la réduction des droits NPF.  Elle prend une part active à l'initiative "Aide pour le commerce".  Elle a participé à une affaire dans le cadre du système de règlement des différends de l'OMC en qualité de plaignant et à plusieurs autres en tant que tierce partie.
3. La Nouvelle‑Zélande a maintenu sa position libérale en matière d'investissement étranger;  son cadre et ses procédures législatifs dans ce domaine sont très bien cotés dans le monde.  La législation sur l'investissement étranger, qui a été modifiée en 2005, continue de filtrer les investissements dans plusieurs secteurs revêtant un intérêt primordial, à savoir certains types de terrains sensibles, d'importants actifs commerciaux autres que des biens fonciers, les infrastructures d'importance stratégique sur les terrains sensibles et les quotas de pêche.
2) Cadre constitutionnel et juridique général
4. Aucune modification majeure n'a été apportée au cadre constitutionnel et juridique général de la Nouvelle‑Zélande depuis le précédent examen effectué en 2003.
  La Nouvelle‑Zélande est une monarchie constitutionnelle et un membre totalement indépendant du Commonwealth.
5. Le pouvoir législatif est exercé par un parlement unicaméral, la Chambre des représentants.  Le Parlement, composé de 122 députés, veille à ce que le gouvernement rende compte de ses politiques et de ses actes et confère le pouvoir de collecter des recettes par l'impôt et d'effectuer les dépenses publiques.  Les députés sont élus pour un mandat pouvant durer jusqu'à trois ans:  la dernière élection législative s'est tenue le 8 novembre 2008 et la prochaine est prévue pour 2011.
6. Le pouvoir exécutif est régi par le principe qui veut que "la Reine règne mais que le gouvernement gouverne aussi longtemps qu'il a le soutien de la Chambre des représentants";  ainsi le chef de l'État (la Reine représentée par le Gouverneur général) suit les conseils du gouvernement et ne joue qu'un rôle formel dans l'exécutif sauf pour ce qui est de la formation et de la révocation des gouvernements et du recours à la faculté de réserve.  Le Conseil des ministres de la Nouvelle‑Zélande, qui se compose du Premier Ministre et des Ministres, est l'organe directeur et décisionnel de l'exécutif.  Neuf comités du Conseil des ministres, constitués des ministres dotés de responsabilités dans des domaines d'intervention connexes, examinent les questions relevant de leur compétence (par exemple le développement économique, les lois, les dépenses publiques et l'administration);  d'autres comités du Conseil des ministres peuvent être établis à titre temporaire.
7. Le pouvoir judiciaire comprend la Cour suprême (établie en 2003)
, la Cour d'appel, la Haute Cour et les tribunaux de district.  Il y a en outre plusieurs tribunaux spécialisés (comme le Tribunal des affaires familiales, le Tribunal pour enfants et le Conseil des prud'hommes) et plusieurs tribunaux (par exemple les tribunaux chargés du règlement des différends et des régimes d'occupation).
3) Formulation, mise en œuvre et évaluation de la politique commerciale
8. La principale instance qui s'occupe de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale est le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur, en étroite coopération avec d'autres ministères clés.  Le Ministère du développement économique met en œuvre les mesures liées notamment aux droits de douane, aux mesures correctives commerciales, aux normes et à l'évaluation de la conformité, à la politique de la concurrence, aux droits de propriété intellectuelle (DPI), à la gestion des entreprises et à la politique relative au secteur financier.  Le Ministère de l'agriculture et des forêts, entre autres choses, collabore avec le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur pour assurer l'accès des produits agricoles de la Nouvelle‑Zélande aux marchés extérieurs.  Le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur est aussi chargé de négocier les traités et les accords internationaux et de veiller à mettre la législation nationale en conformité avec les traités signés par la Nouvelle‑Zélande.
  À cet égard, le Ministère coopère avec d'autres entités nationales ayant des intérêts sur le plan externe à appuyer la négociation de nombreux chapitres des ALE.

9. Les objectifs du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur sont prioritairement la sécurité et la prospérité, s'agissant notamment d'obtenir un accès accru aux marchés par le biais de négociations commerciales;  d'appuyer la transformation de l'économie nationale en créant des liens internationaux;  d'aider les entreprises néo-zélandaises à exploiter de nouveaux débouchés;  et d'augmenter les entrées de marchandises, de services, de technologies, d'investissements et de compétences.

10. Il n'y a pas en Nouvelle‑Zélande d'organisme indépendant chargé d'évaluer les politiques publiques.  Toutefois, le long processus de concertation qui conduit à la formulation et à l'examen des politiques garantit une grande transparence des mécanismes décisionnels, en parallèle à l'exercice d'étude d'impact de la réglementation (section 5)).
  Pour formuler la politique commerciale, le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur consulte systématiquement les parties prenantes, c'est-à-dire les entreprises, les syndicats, les Maoris et les associations de défense des consommateurs, ainsi que les collectivités locales et d'autres organisations non gouvernementales.  Par exemple, en 2006-2007, répondant à l'intérêt affiché par les entreprises et les associations professionnelles néo-zélandaises pour les marchés publics étrangers, le gouvernement a revu sa politique en vue de l'accession à l'Accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC.
  Comme suite à une autre étude effectuée en 2008, d'où il ressort que les modifications apportées au régime national de passation des marchés avaient atténué les objections formulées précédemment à l'encontre du caractère normatif de l'AMP et des coûts de mise en conformité, la Nouvelle‑Zélande a demandé le statut d'observateur à l'OMC dans le cadre de l'AMP.  Avant de lancer des négociations commerciales, une procédure de consultation publique est généralement engagée.  Lorsqu'il est envisagé de conclure un accord commercial préférentiel, une analyse de l'intérêt national est effectuée quant aux effets d'un tel accord avant son examen par le Parlement
;  cela permet de bien préparer les consultations publiques pendant que le Parlement examine l'accord.
4) Objectifs de la politique commerciale
11. Conscients du fait que le commerce extérieur est essentiel pour stimuler l'économie néo‑zélandaise et élever le niveau de vie de la population, les gouvernements qui se sont succédé ont cherché à réduire les obstacles à l'importation.  Pendant la période à l'examen, la tendance à la libéralisation des échanges s'est poursuivie en Nouvelle‑Zélande avec un nouvel abaissement de la protection tarifaire;  à ce processus sont venus s'ajouter la négociation et la conclusion de plusieurs accords commerciaux préférentiels (voir plus bas et la section 6) ii)).  Le tarif douanier, qui reste un instrument de politique économique majeur et l'un des principaux outils de politique commerciale, a été considérablement simplifié depuis juillet 2006, accentuant ainsi l'érosion des préférences et des concessions tarifaires en vigueur (section 6) ii) d) et chapitre III).  Les autorités estiment que la politique tarifaire a contribué à améliorer la productivité des entreprises et à accroître la prospérité du pays, en particulier pour les consommateurs, par un programme de réductions tarifaires qui ont accru l'exposition à la concurrence internationale.
12. Le Programme de transformation économique
 a été établi le 6 mars 2006 au rang des principales priorités pour la prochaine décennie.  Ce programme vise principalement à accroître la productivité de la Nouvelle‑Zélande d'une manière écologiquement viable.  Parmi les principaux objectifs figurent une augmentation de la productivité et de la croissance économique par une "innovation porteuse" et une "plus grande intégration du pays dans l'économie mondiale".  Pour atteindre ces objectifs, les politiques s'attachent en particulier à accroître la part des exportations dans le PIB, à établir des relations d'affaires internationales et à augmenter le nombre d'entreprises néo‑zélandaises qui exportent et investissent à l'étranger avec succès.  Les services de soutien et d'assistance (par exemple conseil, mentorat, formation, perfectionnement du personnel et possibilités de réseaux d'échanges, renseignements économiques) sont principalement disponibles auprès de l'organisme national d'aide au développement, New Zealand Trade and Enterprise (NZTE), qui, depuis juillet 2003, a aidé à la création et à la promotion d'entreprises et à l'accroissement des exportations.

13. Parmi les multiples objectifs de la politique commerciale de la Nouvelle‑Zélande figurent:  la libéralisation commerciale multilatérale par le biais des négociations dans le cadre de l'OMC (section 6) i) a)), la coopération et la libéralisation régionales par l'adhésion active aux instances pertinentes (par exemple la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC), le Sommet de l'Asie de l'Est);  les arrangements commerciaux bilatéraux et le soin particulier mis à tisser un réseau relationnel régional au moyen de diverses mesures (section 6) ii)).  Conformément à ces objectifs, l'une des lignes stratégiques de la Déclaration d'intention du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur pour la période 2008-2011 consiste à promouvoir les relations internationales de la Nouvelle‑Zélande afin de réaliser le Programme de transformation économique en étoffant le calendrier de négociations commerciales bilatérales et plurilatérales.

5) Lois et règlements commerciaux
14. Si l'on en croit un examen indépendant réalisé par des pairs de l'APEC (section 6) ii) a)), la Nouvelle‑Zélande est depuis longtemps à l'avant-garde des efforts de réforme de la réglementation propices à la concurrence sur les marchés des produits et des facteurs et se classe systématiquement parmi les premières économies mondiales pour ce qui est de la qualité de ses régimes et de ses institutions réglementaires nationales.
  Il a été procédé à des examens ponctuels des réglementations dans les divers secteurs et ministères.  Toutefois, dans son projet postélectoral, le nouveau gouvernement a manifesté l'intention de lancer un programme d'examen des réglementations pour repérer et supprimer les règlements inefficaces et superflus.
15. En juin 2008, le gouvernement a pris la décision de renforcer le système de gestion réglementaire et de mettre en place une approche plus stratégique de la gestion de l'impact de la réglementation sur les résultats économiques.  Cela a notamment consisté à confier au Trésor public la responsabilité d'établir un programme de travail sur l'examen des règlements à effectuer en priorité et à coordonner l'action des organismes publics dans le cadre de ce programme, ainsi qu'à assurer la coordination stratégique du système de gestion réglementaire.  Par ailleurs, à compter du 3 novembre 2008, la responsabilité de l'évaluation de l'impact des réglementations, qui était précédemment effectuée par le Service y afférant du Ministère du développement économique, a été confiée à une Équipe de l'évaluation de l'impact des réglementations relevant du Trésor public.
  Le régime des déclarations d'impact des réglementations est administré par cette Équipe qui privilégie les propositions susceptibles d'avoir un effet positif notable sur la croissance économique.  Les départements sont chargés de faire en sorte que la réglementation spécifique à un secteur de l'économie est adaptée audit secteur tout en assurant la conformité avec les principaux principes réglementaires figurant dans le Code de bonne pratique réglementaire (efficience, efficacité, transparence, clarté et équité).
  Ils consultent aussi les entreprises nationales intéressées dès le premier stade des projets de politiques envisagés.  Malgré la pratique établie de la réforme réglementaire et la technicité des moyens d'intervention et des processus consultatifs déployés à cet effet, lesquels permettent à la Nouvelle‑Zélande de n'avoir aucune difficulté à remplir les objectifs fixés par l'APEC à Bogor, l'examen effectué par les pairs de l'APEC fait état des préoccupations exprimées par le secteur privé concernant une tendance récente à la "surenchère de règlements" dans plusieurs domaines comme le marché du travail, l'énergie ou l'environnement.
16. Afin de remplir ses obligations constitutionnelles et internationales, y compris celles relevant de l'Accord sur l'OMC, la Nouvelle‑Zélande fait promulguer des lois chaque fois qu'il est nécessaire par le Parlement.  C'est par cette procédure que de nouvelles obligations sont incorporées dans la législation nationale et sont exécutoires dans les tribunaux néo-zélandais.
Transparence des lois et règlements commerciaux
17. La Loi de 1989 sur la publication des lois et des règlements dispose que tous les textes de loi néo-zélandais doivent être publiés et mis en vente à un prix raisonnable.
  Tous les préavis légaux et les avis parlementaires doivent paraître au Journal officiel (New Zealand Gazette) qui est une publication hebdomadaire disponible en ligne.
  La Loi de 1982 sur l'accès aux renseignements administratifs prescrit l'accès aux renseignements, écrits ou autres, détenus par les Ministres, les entités publiques, les sociétés de la Couronne et certains autres organismes.  N'importe qui en Nouvelle‑Zélande peut demander des renseignements officiels.  Les citoyens néo-zélandais à l'étranger et les personnes morales qui ont un établissement commercial en Nouvelle‑Zélande peuvent aussi faire cette démarche.
18. Pendant la période à l'examen, des textes législatifs sur le commerce ou en rapport avec lui ont été promulgués dans divers domaines dont l'administration des douanes (prohibition à l'importation et à l'exportation, accises), droits de douane, investissement à l'étranger, audit d'entreprise, politique de la concurrence, mesures antidumping, sécurité biologique, marques de fabrique ou de commerce, droits d'auteur, produits d'origine animale, secteur laitier, télécommunications et diverses entreprises relevant de divers accords commerciaux préférentiels.  La législation sur les indications géographiques et les obligations en vertu des accords commerciaux préférentiels doit être adoptée en 2009 ou à une date ultérieure.
19. La Nouvelle-Zélande a présenté des notifications ordinaires à l'OMC (tableau II.1).  Elle fournit chaque année des données commerciales et tarifaires à la base de données intégrée (BDI) de l'OMC;  toutefois, les données concernant les années 2007 et 2008 n'ont été fournies qu'en 2009.

Tableau II.1

État de certaines notifications à l'OMC, mars 2009
	Accord
	Prescription/contenu
	Périodicité
	Document de l'OMC et date 
(document le plus récent dans le 
cas de notifications récurrentes)

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2
	Tableaux ES:1 et ES:2 – Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/NZL/53, 28/10/2008

	Article 18:2
	Tableau MA:2 – Importations soumises à des contingents tarifaires
	Annuelle
	G/AG/N/NZL/55, 28/10/2008

	Article 18:2
	Tableau DS:1 – Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/NZL/52, 28/10/2008

	Article 18:3
	Tableau DS:2 – Mesures de soutien interne nouvelles ou modifiées exemptées de la réduction
	Annuelle
	G/AG/N/NZL/51, 21/09/2007

	Articles 5:7 et 18:2
	Table MA:5 – Sauvegardes spéciales
	Ad hoc
	G/AG/N/NZL/54, 28/10/2008

	Article 16:2
	Mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
	Ad hoc
	G/AG/N/NZL/56/Corr.1, 26/01/2009

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Rapports sur les mesures antidumping
	Ad hoc
	G/ADP/N/169, 18/03/2008

	
	Rapports semestriels sur les mesures antidumping (prises au cours des six mois précédents)
	Semestrielle
	G/ADP/N/180/NZL, 20/02/2009

	Article 18.5
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors des modifications
	G/ADP/N/1/NZL/2/Suppl.3, 
23/02/2007

	Articles 16.5
	Autorités qui ont compétence pour ouvrir les enquêtes antidumping
	Une fois, puis lors des modifications
	G/ADP/N/14/Add.16, 30/07/2003

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Évaluation en douane)

	Article 22:2
	Modifications apportées aux lois et règlements ainsi qu'à leur administration
	Ad hoc
	G/VAL/N/1/NZL/1, 28/08/1995

	Accord sur la mise en œuvre de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994 (Commerce d'État)

	Article XVII:4 a)
	Notification sur les entreprises commerciales d'État
	Ad hoc
	G/STR/N/10/NZL, 08/11/2004

	Accord sur la mise en œuvre de l'article XXIV:7 a) du GATT de 1994 (Zones de libre-échange)

	Article XXIV:7 a) du GATT de 1994 et article V:7 a) de l'AGCS
	Zone de libre-échange pour le commerce des marchandises et le commerce des services
	Ad hoc
	WT/REG229/N/1 et S/C/N/394, 21/05/2007
WT/REG207/N/1 et S/C/N/361, 02/12/2005

	Accord général sur le commerce des services

	Articles III:4 et IV:2
	Points de contact et d'information
	Dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC, puis à l'occasion des modifications
	S/ENQ/78/Rev.3, 18/12/2002

	Accord sur les règles d'origine

	Annexe II, paragraphe 4
	Règles d'origine préférentielles
	Ad hoc
	G/RO/N/51, 01/06/2007

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:5 
	Notification et consultations sur les mesures de sauvegarde
	Ad hoc
	G/SG/N/12/NZL/1, 17/05/2002

	Article 12:6
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors des modifications
	G/SG/N/1/NZL/1, 07/04/1995

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7 et Annexe B
	Lois, règlements et mesures d'urgence
	Ad hoc
	G/SPS/N/NZL/417, 04/02/2009

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1 à 25.6
	Rapport annuel sur les subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/155/NZL, 06/07/2007

	Article 25.11
	Rapport semestriel sur les mesures en matière de droits compensateurs
	Semestrielle
	G/SCM/N/185/NZL, 24/02/2009

	Article 25.12
	Autorités compétentes en matière d'ouverture d'enquêtes en vue de l'institution de droits compensateurs
	Ad hoc
	G/SCM/N/18/Add.16, 30/07/2003

	Article 32.6
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors des modifications
	G/SCM/N/1/NZL/2/Suppl.3, 23/02/2007

	Accord sur les obstacles techniques au commerce [Article 2.9]

	Article 10.1 et 10.3
	Points d'information
	Une fois, puis lors des modifications
	G/TBT/ENQ/21, 29/11/2002

	Article 10.6
	Règlements techniques proposés et adoptés
	Ad hoc
	G/TBT/N//NZL/49, 18/11/2008

	Annexe 3C
	Acceptation du Code de pratique
	Ad hoc
	G/TBT/CS/N/86, 10/12/1997

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors des modifications
	IP/N/1/NZL/4,14/07/2004 (et série IP/N/1/NZL/C, D, I, L, P, T)

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis lors des modifications
	IP/N/3/Rev.2, 22/07/1996

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce

	Article 6:2
	Publications
	Une fois, puis lors des modifications
	G/TRIMS/N/2/Rev.10, 11/12/2002


Source:
Secrétariat de l'OMC.
6) Accords et arrangements commerciaux
i) OMC
20. La Nouvelle‑Zélande, qui est Membre originel de l'OMC, accorde au minimum le traitement NPF à tous les Membres.  En tant que petite économie ouverte, elle considère qu'un système commercial multilatéral fondé sur des règles est important pour promouvoir et protéger ses intérêts commerciaux.  Elle est aussi signataire des quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) (chapitre IV), partie à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et, depuis décembre 2008, elle a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP).  La Nouvelle‑Zélande estime que les disciplines de l'OMC sont un moyen de renforcer et de compléter ses choix de politique intérieure et de parvenir à la croissance économique.

21. La Nouvelle‑Zélande pense que le mécanisme d'examen des politiques commerciales peut aider à souligner la relation entre le commerce et le développement et à trouver le moyen de mettre les politiques commerciales au service du développement et de la réduction de la pauvreté.  Les autorités estiment que le mécanisme d'examen des politiques commerciales devrait être utilisé plus systématiquement et plus directement pour évaluer l'impact des politiques commerciales des Membres de l'OCDE sur les perspectives économiques des pays en développement ainsi que les progrès de la mise en œuvre de l'Aide pour le commerce (section b) ci-dessous).

b) Négociations commerciales
22. À l'échelle multilatérale, le Programme de Doha pour le développement reste la priorité commerciale fondamentale de la Nouvelle‑Zélande car c'est le seul moyen de réduire ou d'éliminer les obstacles et les distorsions que subissent les échanges internationaux au niveau multilatéral et de parvenir à des résultats contraignants pour tous les Membres de l'OMC.  À la Réunion ministérielle de Hong Kong, Chine, en décembre 2005, la Nouvelle‑Zélande a répété qu'il ne fallait pas perdre de vue que le Cycle de Doha était centré sur le développement et a rappelé sa préoccupation quant au manque d'ambition réelle concernant les piliers des négociations relatifs à l'accès aux marchés, surtout dans le domaine agricole car la protection commerciale dans ce domaine portait un lourd préjudice aux intérêts des pays en développement.
  L'aboutissement du Cycle offrirait la meilleure perspective d'amélioration à long terme de l'accès aux marchés et des conditions commerciales pour la Nouvelle‑Zélande, en particulier dans l'agriculture, qui génère une bonne partie des recettes totales à l'exportation, et dans les services, qui revêtent une importance primordiale pour l'économie.
  Un accord tendant à réduire les droits de douane sur les biens industriels pour qu'ils atteignent 8% au maximum dans les pays développés serait particulièrement avantageux pour les exportations de poisson et de produits sylvicoles néo-zélandaises.
  La Nouvelle‑Zélande est très favorable à des mesures de libéralisation supplémentaire par le biais d'initiatives sectorielles dans le cadre des négociations sur l'AMNA et a parrainé plusieurs initiatives sur la pêche et la sylviculture.  En outre, elle considère la suppression des mesures non tarifaires comme un facteur important dans les négociations, et elle a présenté plusieurs propositions à l'OMC sur ces questions.

c) Aide pour le commerce
23. Bien que la politique en matière de commerce et de développement de la Nouvelle‑Zélande ait été élaborée en 2003, elle est conforme aux dispositions pertinentes de la Déclaration ministérielle de l'OMC de décembre 2005.
  Elle comprend plusieurs domaines d'intervention dont les suivants:  renforcement des capacités dans le domaine du commerce et facilitation des échanges;  questions relatives aux contraintes du côté de l'offre et appui au renforcement des capacités en matière de politiques et de règlements commerciaux au niveau macro-économique.  Au sein du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur, l'Agence néo-zélandaise pour le développement international (NZAID) est chargée d'administrer le programme d'Aide publique au développement (APD).  Les deux régions ciblées sont l'Asie et le Pacifique.  
24. La NZAID accorde actuellement un soutien budgétaire général à plusieurs pays et examine attentivement les autres possibilités qui s'offrent à elle de le faire.  Toutefois, ce soutien n'est pas fourni spécifiquement dans le cadre de l'aide liée au commerce ou des ajustements y afférents.  La Nouvelle‑Zélande ne l'a pas pris en compte dans sa définition de l'Aide pour le commerce car il s'étend bien au delà du seul domaine commercial.
25. La NZAID reconnaît que ce sont souvent les contraintes du côté de l'offre qui constituent le principal obstacle au commerce, en particulier pour ses partenaires insulaires du Pacifique.  Elle travaille avec ses partenaires pour remédier à ce problème ainsi qu'à d'autres liés au commerce (par exemple la facilitation et la promotion des échanges) par l'intermédiaire de son APD.  Elle alloue l'APD conformément à ses priorités en matière d'assistance liée au commerce telles qu'identifiées par l'organisme public partenaire et définies dans le cadre d'une stratégie mutuellement convenue.  Le budget général au titre de l'APD devrait augmenter, 0,27% du RNB en 2006 à 0,35% en 2010.
  La Nouvelle‑Zélande a porté son assistance liée au commerce de 11,5 millions de dollars EU en 2002 à 22,5 millions en 2005 et l'a augmentée depuis décembre 2005.  Elle devrait l'augmenter encore à l'ouverture de nouveaux programmes liés au commerce.  La NZAID n'a pas pris d'engagements importants au titre de l'Aide pour le commerce, contrairement à d'autres donateurs.
26. La politique en matière de commerce et de développement de la NZAID comprend deux volets:  s'occuper des problèmes de fond et mener à bien le programme d'APD.  Pour ce qui est des problèmes de fond, au niveau multilatéral, elle coopère avec d'autres organismes publics
 concernant plusieurs questions revêtant des intérêts communs y compris:  le traitement spécial et différencié pour les pays en développement dans les négociations sur l'agriculture et l'AMNA;  la facilitation des échanges;  l'Aide pour le commerce;  l'amélioration de l'accès aux médicaments essentiels pour les personnes défavorisées dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC;  et les négociations sur l'accession à l'OMC des principaux partenaires.  Parmi les principaux partenaires ayant demandé leur accession à l'OMC dans le cadre de l'APD, on citera les Tonga et le Viet Nam (procédure achevée) et Vanuatu et le Samoa (procédure en cours).  La Nouvelle‑Zélande s'intéresse aussi aux moyens d'aider les pays en développement à répondre à ses prescriptions fondées sur les risques, notamment dans des domaines comme les mesures SPS, les règles d'origine et l'innocuité des produits alimentaires.
27. S'agissant de ses programmes au titre de l'APD, la NZAID s'occupe aussi de questions liées au commerce par le biais de ses nombreux programmes régionaux et bilatéraux qui comportent trois principaux domaines d'intervention:  accès aux avantages des processus multilatéraux et régionaux;  renforcement des capacités institutionnelles et humaines liées au commerce;  et développement communautaire.  En général, les programmes de la NZAID portent sur le Pacifique
 et l'Asie.
  De petits programmes régionaux opèrent aussi en Afrique et en Amérique latine.

d) Différends et consultations
28. Depuis son précédent examen, la Nouvelle‑Zélande a participé directement à une affaire de règlement des différends en qualité de plaignant contre l'Australie concernant des mesures affectant ses exportations de pommes;  le Groupe spécial a rendu une décision préliminaire en juin 2008 et son rapport final aux parties devrait être publié avant juillet 2009.
  En qualité de tierce partie, la Nouvelle‑Zélande a participé à 14 différends portant pour l'essentiel sur le commerce des produits agricoles.  Elle n'a jamais participé à un différend dans le cadre de l'OMC en qualité de défendeur.
ii) Accords commerciaux préférentiels
29. Bien que le processus multilatéral (OMC) présente le plus d'avantages potentiels pour la Nouvelle‑Zélande, celle-ci estime que la portée des négociations dans le cadre de l'Organisation et la diversité des intérêts en jeu font que les progrès sont souvent très lents.
  Elle considère donc que son réseau d'accords commerciaux préférentiels (ACPr) à l'étranger vient compléter sa stratégie commerciale d'ensemble pour créer de nouvelles possibilités commerciales à plus court terme et améliorer l'accès offert à ses exportateurs de marchandises et de services aux principaux marchés de la région et au-delà.
 La Nouvelle‑Zélande s'attend à ce que ces accords soient conformes aux engagements qu'elle a pris au niveau multilatéral, qu'ils donnent de l'élan au processus de l'OMC et contribuent à la réalisation des objectifs fixés par l'APEC à Bogor (voir la section a) ci-dessous).

30. Dans ces négociations sur les ACPr, la Nouvelle‑Zélande vise à obtenir des résultats plus importants que dans le cadre de l'OMC, notamment l'élimination des droits de douane sur toutes les marchandises, la libéralisation du commerce des services, la suppression des restrictions à la participation aux marchés publics ainsi que des dispositions relatives à l'investissement, à la politique de la concurrence, aux droits de propriété intellectuelle, au règlement des différends, au travail et à l'environnement.  Néanmoins, tous ses ACPr ne sont pas aussi complets, aussi les travaux doivent-ils se poursuivre pour remédier à ce problème.

b) Accords régionaux/plurilatéraux

Coopération économique Asie-Pacifique (APEC)

31. La Nouvelle‑Zélande est un membre fondateur de l'APEC et joue un rôle capital dans ses activités depuis sa création.  Elle entend réaliser l'objectif de l'APEC, à savoir établir un système commercial – y compris en matière de services et d'investissement – libre et ouvert à l'horizon 2010 comme il est prévu pour les pays développés (2020 pour les pays en développement), par le biais de ses accords existants dans la région Asie-Pacifique et de son programme de négociations avec d'autres pays de l'APEC.  Ce processus est appliqué de manière volontaire et non contraignante (libéralisation unilatérale concertée) en suivant des plans d'action individuels indiquant les mesures envisagées dans 15 domaines d'intervention.  Ces plans sont actualisés chaque année.
32. La Nouvelle‑Zélande attache une grande importance à l'APEC et a continué à appuyer ses travaux pendant la période à l'examen.
  Les priorités de la Nouvelle‑Zélande dans le cadre de l'APEC consistent à promouvoir:  la libéralisation commerciale multilatérale et régionale;  des ACPr de haute qualité;  des coûts de transactions moindres aux frontières par une amélioration des procédures douanières et des procédures normalisées;  une plus grande liberté de circulation pour les personnes et une meilleure reconnaissance des qualifications;  des règlements et une gouvernance de plus haut niveau dans la région;  une circulation plus sûre des personnes et des marchandises;  et un dialogue dans le cadre de l'APEC sur les problèmes de réforme structurelle, qui constituerait un solide complément aux travaux de libéralisation commerciale.  Les progrès réalisés dans ces domaines devraient continuer à faciliter le commerce de la Nouvelle‑Zélande dans toute la région de l'APEC.
33. Le processus renforcé d'examen par les pairs de l'APEC prévoit une analyse plus rigoureuse des progrès accomplis par les pays membres dans la réalisation des objectifs de Bogor.  La Nouvelle‑Zélande a fait l'objet d'un examen en juillet 2007.  L'étude indépendante effectuée dans le cadre de cet examen a permis d'établir que la Nouvelle‑Zélande avait su relever le défi et bien avancé vers la pleine réalisation des objectifs de Bogor avant 2010.  Elle a réalisé onze des 13 principaux objectifs étudiés et elle est près d'atteindre les objectifs correspondant aux deux domaines restants, c'est-à-dire l'élimination totale des droits de douane et l'ouverture complète du secteur des services.
Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA)
34. Depuis le précédent examen concernant la Nouvelle‑Zélande, aucun nouvel accord n'a été signé dans le cadre de l'Accord SPARTECA.  Celui-ci était un accord de commerce non réciproque en vertu duquel l'Australie et la Nouvelle‑Zélande accordent l'accès en franchise de droits et sans restriction, ou à des conditions privilégiées, à pratiquement tous les produits en provenance des États insulaires du Forum (EIF).
 Ces préférences sont maintenues en vertu de l'Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques (PACER).
Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques (PACER)
35. L'Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques (PACER), qui a été signé en août 2001 et est en vigueur depuis octobre 2002, est un accord-cadre en vue du renforcement futur des relations commerciales et économiques dans la région, y compris l'intégration progressive des EIF dans l'économie internationale.  Il ne contient pas de disposition de fond concernant la libéralisation des échanges mais envisage un processus graduel de libéralisation, à commencer par un accord de libre-échange subsidiaire pour les échanges de marchandises entre les pays insulaires du Pacifique (Accord commercial des pays insulaires du Pacifique ou PICTA), qui est entré en vigueur en 2003 et est devenu opérationnel à compter de 2007, et sert de cadre pour la négociation future d'accords de libre-échange réciproque concernant tous les membres du Forum (y compris l'Australie et la Nouvelle‑Zélande).  Plus particulièrement, ces négociations devraient commencer huit ans après l'entrée en vigueur du PICTA (c'est-à-dire avant 2011);  des possibilités existent aussi d'entamer les négociations avant 2011 entre la Nouvelle‑Zélande (et l'Australie) et les EIF qui ont engagé des négociations avec un pays développé n'appartenant pas au Forum.  Par exemple, le fait que les Fidji aient approuvé en novembre 2007 un accord de partenariat économique avec les CE semble avoir déclenché des consultations initiales avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande au titre du "PACER‑Plus"
;  bien que les négociations formelles n'aient pas commencé, des fonctionnaires de l'Australie, de la Nouvelle‑Zélande et des EIF ont participé à une série de réunions informelles sur la possibilité d'en lancer.  Le PACER dispose que l'Australie et la Nouvelle‑Zélande doivent continuer d'accorder aux différents pays insulaires membres du Forum un accès aux marchés au moins aussi bon que l'accès préexistant jusqu'à l'entrée en vigueur de nouveaux accords garantissant un accès équivalent ou amélioré.
Accord stratégique transpacifique de partenariat économique (TPSEPA ou TransPac ou P4)
36. Le P4, qui a été signé en 2005 entre le Brunéi Darussalam, le Chili, la Nouvelle‑Zélande et Singapour
, est entré en vigueur le 1er mai 2006 pour la Nouvelle‑Zélande.
  Il a été notifié à l'OMC en mai 2007 et examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux (CACR) en septembre 2008.
  Il vise pratiquement 100% des lignes tarifaires, avec deux qualifications:  en attendant les résultats des discussions en cours, le Brunéi Darussalam maintiendra les droits de douane sur une courte liste de produits exemptés pour des raisons liées à la morale, à la santé des personnes et à la sécurité;  et tandis que tous les produits sont visés par le calendrier d'élimination des droits de douane du Chili pour les produits à base de sucre (SH1701), la réduction tarifaire ne s'opère que si les parties ont un excédent exportable.
  La Nouvelle‑Zélande réduit progressivement tous ses droits de douane en quatre étapes:  mai 2006 (96,5% des importations en provenance du Chili), janvier 2008, janvier 2010, et janvier 2015, en fonction du caractère sensible du produit;  les textiles, les vêtements, les chaussures et les tapis sont programmés pour la dernière étape.
  À l'entrée en vigueur du TPSEPA, les droits ont été éliminés sur 90% des exportations de la Nouvelle‑Zélande au Chili, ce qui représente une économie immédiate de droits de douane de 1,9 million de dollars NZ, et sur 92% des exportations néo-zélandaises au Brunéi Darussalam.  Les droits de douane restants du Chili sur les exportations néo-zélandaises devraient être progressivement supprimés d'ici à 2017 et ceux du Brunéi Darussalam d'ici à 2015.  L'Accord P4 vise aussi le commerce des services
 ainsi que les DPI, les obstacles techniques au commerce (OTC), les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les marchés publics et la politique de la concurrence.  Un protocole d'entente en matière de main‑d'œuvre contraignant et un accord de coopération environnementale ont aussi été signés.  Concernant les règles d'origine (chapitre III), l'approche tendant à modifier la classification tarifaire (CTC) s'applique sauf pour certains produits assujettis à une prescription additionnelle en matière de teneur en valeur régionale (par exemple pour les textiles, les vêtements et les chaussures).

37. L'Accord P4, qui contient une clause d'accession ouverte, est considéré comme un levier potentiel pour un arrangement transpacifique de plus grande portée (par exemple une zone de libre‑échange pour l'Asie et le Pacifique).  Le 22 septembre 2008, des négociations complètes tendant à ce que les États-Unis se joignent au TPSEPA/P4 ont été lancées et devraient commencer en mars 2009.
  Le 20 novembre 2008, l'Australie et le Pérou ont annoncé leur intention de se joindre à cet accord en participant au premier cycle de ces négociations complètes en mars 2009.

c) Accords bilatéraux

Accord commercial de rapprochement économique australo‑néo‑zélandais (ACREANZ)

38. L'Australie est le principal partenaire commercial de la Nouvelle‑Zélande (chapitre I).  Le commerce bilatéral s'est développé à la faveur de l'ACREANZ, qui a pris effet le 1er janvier 1983.  L'ACREANZ englobe tout le commerce des marchandises, avec suppression en 1990 de tous les droits de douane et restrictions quantitatives, et, depuis 1988, le commerce des services.
  Cependant, comme les droits NPF dans les deux pays sont relativement faibles et ont connu une baisse constante, l'accès préférentiel a continué de s'éroder.  L'accord renferme des dispositions portant notamment sur les droits antidumping, la concurrence et les marchés publics.  L'ACREANZ s'est aussi transformé par modification ou ajout de divers instruments annexes qui vont au‑delà des questions traditionnelles "à la frontière".  Ces instruments sont les suivants:  un arrangement pour la reconnaissance mutuelle des prescriptions réglementaires, en matière de ventes, applicables à l'enregistrement des marchandises et des professions, un accord établissant une instance conjointe (Normes alimentaires Australie‑Nouvelle‑Zélande), chargée d'élaborer des normes alimentaires pour les deux pays (chapitre III)
 et arrangements prévoyant la libre circulation des personnes entre l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.

39. Depuis 2004, l'approfondissement et l'élargissement de la relation concrétisée par l'ACREANZ a essentiellement consisté à œuvrer au développement d'un Marché économique unique (SEM) entre l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  Le programme du SEM mise sur l'intégration facilitée par l'ACREANZ, grâce aux mesures suivantes:  repérage de mesures novatrices et à faible coût permettant de réduire l'incidence des frontières sur les flux de marchandises, de services, de capitaux et de personnes;  amélioration de l'environnement économique;  et renforcement de l'efficacité de la réglementation.  On favorisera ainsi une maximisation des bienfaits de l'ACREANZ pour les deux pays.  Le programme de travail du SEM comprend aujourd'hui la fiscalité (par exemple par une renégociation de l'Accord Australie‑Nouvelle‑Zélande sur la double imposition), les initiatives en matière de droit commercial (notamment coordination sur les normes d'information financière et sur le droit de la concurrence et de la consommation, reconnaissance des décisions de déchéance d'administrateurs, et reconnaissance mutuelle des vérificateurs des comptes), portabilité des fonds d'épargne‑retraite, exploration des moyens de rationaliser les formalités à la frontière, travail conjoint sur les normes comptables et le contrôle bancaire, enfin encouragement des jumelages d'entreprises.  Dans le cadre du programme du SEM, les réalisations récentes comprennent l'entrée en vigueur, le 13 juin 2008
, d'un régime entre l'Australie et la Nouvelle‑Zélande permettant la reconnaissance mutuelle des émissions de titres, ce qui rend possible pour une offre faite légalement dans l'un des pays d'être élargie aux investisseurs de l'autre pays sans qu'il soit nécessaire de remplir des conditions additionnelles qui rendraient le processus financièrement prohibitif.  Les coûts d'une mise en conformité et d'une levée de capitaux sont ainsi réduits, ce qui accroît les perspectives offertes à l'investissement.
40. En 2005, la Nouvelle‑Zélande et l'Australie se sont engagées dans des négociations pour un protocole sur l'investissement devant être annexé à l'ACREANZ, pour que l'accord demeure exhaustif et efficace, et pour rationaliser les processus réglementaires et permettre aux entreprises de prendre de meilleures décisions d'investissement.  Ce travail de négociation a constitué un volet important du programme du SEM.  Les négociations concernant le protocole sur l'investissement sont en cours.  Plusieurs autres aspects du rapprochement économique ont été révisés, ou sont en cours de révision, notamment l'Accord sur les marchés publics, qui a été renégocié et signé en janvier 2008;  la Convention de double imposition, qui a été renégociée durant 2008 et sur laquelle le travail se poursuit;  et les règles d'origine de l'ACREANZ, qui depuis 2007 ne relèvent plus du principe de la teneur en valeur régionale, mais du principe du changement de classification tarifaire, et qui sont encore aujourd'hui examinées plus avant;  enfin le Traité sur les normes alimentaires communes, qui doit être renégocié en 2009.

Partenariat économique plus étroit entre la Nouvelle‑Zélande et Singapour (NZSCEP)

41. Outre l'ACREANZ, l'Accord sur un partenariat économique plus étroit entre la Nouvelle‑Zélande et Singapour, en vigueur depuis janvier 2001, notifié à l'OMC en septembre de la même année, et examiné à trois reprises par le CACR (novembre 2002, décembre 2003, octobre 2004)
, est l'un des accords commerciaux bilatéraux les plus ambitieux de la Nouvelle‑Zélande.
  Il englobe notamment les marchandises (toutes les lignes tarifaires), les services, l'investissement, les obstacles techniques au commerce (OTC), les droits de propriété intellectuelle (DPI), les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les principes de concurrence et les marchés publics.  Aucun changement autre que l'entrée en vigueur du TPSEPA (section a) ci‑dessus) n'a modifié l'application du NZSCEP depuis l'examen précédent.

42. Les engagements de la Nouvelle‑Zélande en matière de services, dans le NZSCEP, dépassent en général ceux qui figurent dans sa liste actuelle d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS.  Dans le NZSCEP, la Nouvelle‑Zélande consolide ses engagements horizontaux au titre de l'AGCS (par exemple en haussant le seuil de filtrage des investissements pour les services fournis selon le mode de la présence commerciale) et étend leur champ d'application aux secteurs suivants:  services fournis aux entreprises, services de communication, services de distribution, services financiers, services de santé et services sociaux, services relatifs au tourisme et aux voyages et services de transport.  Par ailleurs, les engagements horizontaux et sectoriels contenus dans l'offre révisée de 2005 de la Nouvelle‑Zélande au titre du PDD améliorent et consolident, dans l'ensemble, les engagements souscrits dans le NZSCEP.

Partenariat économique plus étroit entre la Nouvelle‑Zélande et la Thaïlande (NZTCEP ou TNZCEP)

43. L'Accord sur un partenariat économique plus étroit entre la Nouvelle‑Zélande et la Thaïlande a été signé le 19 avril 2005, il est entré en vigueur le 1er juillet 2005, il a été notifié à l'OMC en décembre 2005 et il a été examiné par le CACR en mai 2007.
  Les droits de douane applicables à la totalité des importations néo‑zélandaises originaires de Thaïlande seront éliminés progressivement d'ici au 1er janvier 2015, tandis que la Thaïlande éliminera progressivement d'ici à 2025 ses droits de douane et ses contingents sur la totalité de ses importations originaires de Nouvelle‑Zélande.
  Il a été convenu que, à l'entrée en vigueur de l'Accord, 71% des échanges bilatéraux se feraient en franchise de droits, pourcentage qui devrait passer à 84% d'ici à 2010.
  Les dispositions relatives aux règles d'origine s'accordent avec la nouvelle approche du changement de classification tarifaire.
  Le NZTCEP comprend des dispositions sur l'investissement
 et sur les marchés publics
, et il prévoit une plate‑forme pour des négociations de fond sur la libéralisation du commerce des services et sur l'établissement de règles en la matière.
44. Une commission mixte chargée d'assurer la mise en œuvre de l'accord a été établie au niveau ministériel.  Lors de leur première réunion tenue en mai 2006, les Ministres ont décidé d'engager des négociations sur les marchés publics, mais aucun progrès n'a été accompli;  la commission mixte doit se réunir à nouveau en 2009.

ALE entre la Nouvelle‑Zélande et la Chine

45. L'Accord de libre‑échange entre la Nouvelle‑Zélande et la Chine a été signé le 7 avril 2008 et il a pris effet le 1er octobre 2008;  sa notification à l'OMC devrait avoir lieu durant 2009.  Ce premier ALE bilatéral entre la Chine et une économie développée englobe les marchandises, les services et l'investissement (avec dispositions NPF), ainsi que des dispositions sur les OTC, les SPS, les DPI, la main‑d'œuvre et l'environnement.
  Selon l'ALE, la Nouvelle‑Zélande éliminera ses droits de douane sur tous les produits d'origine chinoise, tout en donnant du temps pour d'éventuels ajustements nécessaires dans les secteurs manufacturiers sensibles aux importations, au moyen de programmes d'élimination progressive des droits de douane.
  À l'entrée en vigueur de l'accord, la Nouvelle‑Zélande conférait l'admission en franchise de droits à 39% de ses importations originaires de Chine.  Les droits sur la plupart des textiles, des vêtements, des chaussures et des tapis seront éliminés progressivement entre 2014 et 2016.  Les droits sur tous les autres produits (dont l'acier, le grès‑cérame, le plastique et les meubles) seront éliminés progressivement en 2012 et 2013, la majorité des droits en question étant éliminés d'ici à 2012.  L'accord prévoit l'élimination par la Chine de ses droits de douane sur 96% de ses importations originaires de Nouvelle‑Zélande, comme il suit:  35% des importations originaires de Nouvelle‑Zélande sont admises en franchise de droits à l'entrée en vigueur de l'accord;  les droits sur un pourcentage additionnel de 31% des importations originaires de Nouvelle‑Zélande seront éliminés d'ici à 2012.  Les droits supérieurs à 20% seront ramenés à 20%, puis éliminés d'ici à 2013.  Les droits restants visés par l'accord seront éliminés d'ici au 1er janvier 2019.

46. L'accord englobe les engagements existants de la Nouvelle‑Zélande au titre de l'AGCS, ainsi que des engagements additionnels (portant sur les modes 1, 2 et 3), notamment:  autres services d'enseignement, services concernant l'environnement, services informatiques (maintenance et réparation du matériel et des machines de bureau, y compris les ordinateurs;  et autres services informatiques), services photographiques, services de reproduction et services de construction (consultations en matière de services de construction).  Les engagements de la Chine en matière de services vont eux aussi au‑delà de ses engagements au titre de l'AGCS.
d) Accords en cours de négociation

Accord de libre‑échange ANASE-Australie/Nouvelle-Zélande (AANZFTA)

47. En novembre 2004, l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et les dix pays de l'ANASE ont lancé des négociations en vue d'un ALE entre l'ANASE, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande (AANZFTA)
;  les négociations se sont achevées le 28 août 2008.  L'accord a été signé par toutes les parties le 27 février 2009;  il entrera en vigueur au cours du deuxième semestre de 2009 après que toutes les parties auront accompli leurs procédures de ratification.  L'AANZFTA offrira de nouveaux débouchés aux exportateurs néo‑zélandais de marchandises et de services, ainsi qu'aux investisseurs de l'un des marchés combinés les plus dynamiques au monde, et troisième plus important marché d'exportation dans le monde.  Cet ALE, qui devrait être pleinement appliqué dans un délai de dix ans et être de très large portée, prévoit l'élimination progressive de tous les obstacles au commerce des marchandises, des services et de l'investissement.

Accord de libre‑échange entre la Nouvelle‑Zélande et la Malaisie
48. Le 31 mars 2005, la Nouvelle‑Zélande et la Malaisie ont lancé des négociations en vue d'un ALE devant englober les marchandises, les services et l'investissement.  Depuis lors, il y a eu huit cycles de négociations et, au début de 2009, les négociations sont entrées dans leur phase finale.  Plusieurs chapitres de l'accord ont été conclus, notamment sur la propriété intellectuelle, la politique de la concurrence, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce et la transparence.  Les responsables politiques aspirent à un ALE de grande portée faisant fond sur l'AANZFTA, récemment conclu.  Cet accord avec la Malaisie, ainsi que ceux qui existent déjà avec la Thaïlande et Singapour, sont considérés comme les précurseurs d'un accord de l'ANASE+6 (c'est‑à‑dire le Sommet de l'Asie de l'Est) sur l'ouverture des marchés.

Accord de libre‑échange entre la Nouvelle‑Zélande et le Conseil de coopération du Golfe

49. Le 30 juillet 2007, la Nouvelle‑Zélande et les six membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG)
 ont entrepris des négociations en vue d'un ALE englobant l'essentiel des échanges commerciaux, y compris les marchandises, les services et l'investissement, le commerce et la main‑d'œuvre, le commerce et l'environnement, ainsi que les marchés publics.  L'accord devrait aussi renfermer des dispositions sur les régimes douaniers, la concurrence et les mesures correctives commerciales, et viser les mesures non tarifaires telles que les DPI, les marchés publics, les SPS et les OTC.  La Nouvelle‑Zélande et le CCG ont tenu trois cycles de négociations depuis juillet 2007.  Un quatrième cycle devait avoir lieu en février 2009.  Les progrès accomplis à ce jour sont jugés prometteurs, en particulier dans les négociations portant sur les marchandises et les services.  On espère que l'accord sera conclu après trois autres cycles de négociations (y compris celui de février).

Autres

50. Depuis son examen précédent, la Nouvelle‑Zélande a progressé dans le travail préparatoire entrepris pour le lancement de négociations en vue d'ALE avec la Corée, le Japon et l'Inde.
  La Nouvelle‑Zélande s'est également employée à reprendre les négociations avec Hong Kong, Chine, en vue d'un accord bilatéral de partenariat économique plus étroit, après la suspension de ces négociations à la fin de 2002, à l'issue du cinquième cycle de négociation.

51. Depuis mars 2008, la Nouvelle‑Zélande a participé à quatre cycles de pourparlers sur un accord commercial anticontrefaçon (ACAC), en vue d'établir des normes mondiales propres à enrayer la contrefaçon et le piratage à l'échelle commerciale.
  L'ACAC porterait sur trois aspects:  accroître la coopération internationale entre les organismes de contrôle et les titulaires de droits;  établir de meilleures pratiques en matière de contrôle;  et instituer un cadre juridique plus efficace.  L'accord serait fondé sur le cadre juridique existant rattaché à la protection des DPI, et aux moyens de les faire respecter, ainsi que sur l'Accord sur les ADPIC de l'OMC.

e) Préférences commerciales unilatérales

52. Selon le Système généralisé de préférences (SGP) de la Nouvelle‑Zélande, un traitement préférentiel est accordé aux marchandises originaires des pays les moins avancés (PMA) et des pays peu développés;  les préférences dont bénéficient les pays peu développés sont en voie d'être supprimées et/ou érodées par les réductions tarifaires NPF (chapitre III)
, et onze d'entre eux ont cessé de faire partie du groupe le 1er avril 2005.
  Toutes les marchandises originaires des PMA remplissent, depuis le 1er juillet 2001, les conditions d'une admission en franchise de droits en Nouvelle‑Zélande.  En août 2008, 91 pays peu développés et 50 pays parmi les moins avancés bénéficiaient du régime SGP de la Nouvelle‑Zélande.
  Une préférence tarifaire de longue date du Commonwealth portant sur certaines marchandises originaires du Canada et sur quelques pièces de véhicules automobiles originaires de Grande‑Bretagne demeure en vigueur.

7) Régime de l'investissement étranger

53. La Nouvelle‑Zélande a maintenu une position d'ouverture envers l'investissement étranger, puisqu'elle l'encourage sans discrimination, même s'il fait l'objet de réglementations particulières.
  En 2007, la Nouvelle‑Zélande a été classée par la Banque mondiale comme le deuxième pays (après Singapour) selon l'indice de facilité de faire des affaires;  elle se classait au premier rang dans des domaines tels que les mesures se rapportant aux licences, l'enregistrement de la propriété et la protection des investisseurs.
  L'investissement étranger direct (IED) est essentiel à la Nouvelle‑Zélande pour qu'elle relève plusieurs défis:  la petite taille de son économie;  la nécessité d'accéder aux capitaux étrangers afin de combler l'écart entre l'investissement intérieur brut et l'épargne nationale brute;  enfin la nécessité de créer des entreprises plus compétitives au niveau mondial en favorisant leurs réseaux internationaux.

b) Cadre législatif et procédures

54. À la suite d'un examen de son régime de filtrage de l'investissement étranger, en 2003‑2004, la Nouvelle‑Zélande lui a apporté plusieurs améliorations en adoptant la Loi de 2005 sur l'investissement étranger, entrée en vigueur le 25 août 2005.  La plupart des textes qui régissaient auparavant l'investissement étranger en Nouvelle‑Zélande ont été intégrés dans la nouvelle loi.
  L'objet de la Loi de 2005 est d'assouplir un peu plus le régime de filtrage de l'investissement étranger.
  Pour simplifier l'application de la réglementation sur l'IED, un Bureau de l'investissement étranger a succédé à la Commission de l'investissement étranger lorsque la Loi de 2005 a été promulguée.

55. L'approche adoptée par la Nouvelle‑Zélande consiste à effectuer un filtrage de l'investissement étranger direct dans quelques domaines présentant un intérêt particulier:  certains types de terrains sensibles
, les actifs commerciaux importants autres que des terrains, et les quotas de pêche.  Les étrangers doivent se soumettre à un critère de l'investisseur, qui tient compte de la réputation, de l'expérience des affaires et du niveau de l'engagement financier.
  Si l'investissement porte sur des terrains sensibles, l'investisseur doit aussi montrer que l'investissement entraînera des retombées réelles pour la Nouvelle‑Zélande.  L'investissement dans des quotas de pêche est soumis à un critère d'intérêt national.

56. La Loi de 2005 ne prévoit plus l'examen de projets d'acquisition de terrains urbains et de terrains jouxtant certaines réserves (à moins que de tels investissements ne soient assujettis à un filtrage en vertu d'autres conditions prévues par la loi);  le consentement n'est plus requis pour les terrains dont la valeur non défrichée dépasse 10 millions de dollars NZ, lorsque, pour d'autres raisons, l'investissement dans ces terrains n'est pas soumis à un filtrage.  Un consentement doit être obtenu pour l'achat d'un terrain qui comprend une partie d'estran ou des fonds marins, et cela sans aucun seuil minimal;  dans l'ancien règlement, les terrains de moins de 0,2 hectare comprenant ou jouxtant une partie d'estran ou des fonds marins n'étaient pas soumis à un filtrage.  Dans la Loi de 2005 sur l'investissement étranger, le seuil demeure le même pour les terrains jouxtant une partie d'estran ou des fonds marins.
  Les terrains jouxtant certaines réserves non sensibles, par exemple des réserves de drainage ou des réserves hospitalières, échappent au champ d'application de la loi.

57. Entre août 2002 et août 2008, 1 609 demandes d'approbation d'investissement ont été examinées;  33 seulement, qui concernaient des terrains sensibles, ont été refusées.  Le délai de traitement des demandes semble être assez long.
58. Le seuil de filtrage des opérations non foncières portant sur des volumes importants d'actifs commerciaux, lorsque l'acquisition projetée comporte une participation d'au moins 25%, a été relevé, passant de 50 millions à 100 millions de dollars NZ, quelle que soit la nature de l'investissement.
  L'engagement horizontal actuel relatif au mode 3 de la Nouvelle‑Zélande au titre de l'AGCS consolide un seuil de filtrage de 10 millions de dollars NZ.

59. S'agissant des quotas de pêche
, l'obligation d'obtenir un consentement lorsqu'un étranger souhaite acheter une participation d'au moins 25% dans une société détenant un quota de pêche a été transférée de la société à l'investisseur étranger, et cela pour alléger le fardeau du contribuable.

60. Le 4 mars 2008, le gouvernement a ajouté à la Loi de 2005 sur l'investissement étranger un nouveau règlement qui habilite le Bureau de l'investissement étranger à voir "si l'investissement étranger aidera ou est susceptible d'aider la Nouvelle‑Zélande à préserver le contrôle néo‑zélandais des infrastructures stratégiquement importantes présentes sur des terrains sensibles".
  Le règlement faisait réponse à l'incertitude et au débat qui ont entouré l'offre de l'Office d'investissement des régimes de pensions canadiens aux actionnaires de l'Aéroport international d'Auckland.  En conséquence, la Nouvelle‑Zélande a refusé, en avril 2008, de consentir à ce projet d'investissement.

61. La Nouvelle‑Zélande est partie à un ensemble de 35 conventions ou arrangements concernant la double imposition
, dont les objets sont les suivants:  s'assurer que les entreprises ne sont pas imposées deux fois sur leurs bénéfices réalisés dans l'autre pays, et faciliter l'application des lois fiscales dans les deux pays.  Depuis son examen précédent, la Nouvelle‑Zélande a modifié les accords au moyen de protocoles signés avec les États‑Unis (signature le 1er décembre 2008, pas encore en vigueur);  avec le Royaume‑Uni (en vigueur depuis le 29 août 2008);  avec Singapour (en vigueur depuis le 17 août 2006) et avec l'Australie (en vigueur depuis le 22 janvier 2007).  Des négociations en vue d'une convention de double imposition révisée avec l'Australie ont eu lieu tout au long de 2008 dans le cadre du Programme conjoint pour le marché économique unique de l'ACREANZ.  Récemment, des conventions de double imposition ont été conclues avec l'Afrique du Sud (en vigueur depuis le 23 juillet 2004), les Émirats arabes unis (29 juillet 2004), le Chili (21 juin 2006), l'Espagne (31 juillet 2006), la Pologne (16 août 2006), le Mexique (16 juin 2007), l'Autriche (1er décembre 2007) et la République tchèque (29 août 2008).

62. Aucun de ces conventions de double imposition ou protocoles ne renferme de "dispositions d'allégement fiscal".  Plusieurs des conventions de double imposition de la Nouvelle‑Zélande contiennent des formes de dispositions NPF, notamment celles conclus avec le Chili, le Mexique et l'Espagne, ainsi que les protocoles conclus avec l'Australie et les États‑Unis.
� En l'absence d'une Constitution écrite unique, les dispositions constitutionnelles les plus importantes qui avaient été promulguées dans diverses lois ont été mises à jour et réunies dans un seul texte législatif par le biais de la Loi de 1986 sur la Constitution.  Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Gouverneur général de Nouvelle-Zélande.  Adresse consultée:  http://www.gg.govt.nz/role/constofnz.htm [12 août 2008].


� La Loi de 2003 sur la Cour Suprême a abrogé le droit d'ultime recours auprès du Conseil privé à Londres à compter de 2004 et porté établissement de la Cour Suprême de Nouvelle-Zélande à Wellington, laquelle a ouvert ses débats en juillet 2004.


� Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2008).


� Ministère du développement économique (2008b).


� Ministère des affaires étrangères et du commerce (2008).


� La procédure parlementaire néo-zélandaise assure le respect des principes de responsabilité par l'intermédiaire de hauts fonctionnaires du pays, à savoir le Vérificateur général, le Commissaire parlementaire pour l'environnement et le Médiateur.


� Selon les informations disponibles, l'accession à l'AMP imposerait un régime de procédure plus normatif et potentiellement plus coûteux aux organismes néo-zélandais.  L'étude initiale a été réalisée par le Ministère du développement économique en collaboration avec le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur.  Renseignements en ligne du Ministère du développement économique.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/ContentTopicSummary____23537.aspx [11 août 2008].


� Selon le Manuel 2008 du Conseil des ministres, une analyse de l'intérêt national doit être présentée au Conseil des ministres avant d'engager la moindre activité conventionnelle contraignante.  En vertu de l'Ordre permanent parlementaire n° 389 1), l'analyse de l'intérêt national devrait traiter de questions telles que les motifs, le coût et les avantages de l'accord proposé.


� Les Ministres sont convenus que les travaux menés dans le cadre de ce programme devraient se diviser en cinq thèmes:  infrastructure de classe mondiale, viabilité environnementale, lieux de travail novateurs et productifs, entreprises concurrentielles à l'échelle internationale et Auckland – ville compétitive à l'échelon international.


� Renseignements en ligne de la NZTE.  Adresse consultée:  http://www.nzte.govt.nz/section/ 14067.aspx [14 août 2008].


� Voir le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2008), "Intermediate Outcome II of the MFAT".


� Dans le rapport "Doing Business" de 2007 de la Banque mondiale, le cadre réglementaire du pays se classe à la deuxième place mondiale derrière Singapour pour la facilité avec laquelle on peut, en général, faire des affaires (APEC, 2007b, point III de l'ordre du jour).


� Pour consulter le Guide de l'évaluation de l'impact des réglementations et de l'établissement des déclarations d'impact des réglementations, voir Trésor (2008d).


� Ministère du développement économique (2006).


� APEC (2006), Chapitre sur la transparence.  Il est possible de se procurer les textes de lois dans certains points de vente, ou de les télécharger gratuitement à l'adresse suivante:  www.legislation.govt.nz.


� Journal officiel.  Adresse consultée:  http://www.dia.govt.nz/diawebsite.nsf/wpg_URL/ Services-New-Zealand-Gazette-Index?OpenDocument.


� Secrétariat de l'OMC et document G/MA/IDB/2/Rev.28 du 10 octobre 2008.


� APEC (2007b), point III de l'ordre du jour.


� Lors du débat sur l'Aide pour le commerce tenu par le Conseil général de l'OMC en novembre 2007, la Nouvelle-Zélande a fortement milité en faveur d'un rôle renforcé pour le mécanisme d'examen des politiques commerciales.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/27 du 14 décembre 2005.


� Trésor (2008b).


� Renseignements en ligne du gouvernement néo-zélandais, "WTO talks end without result", 30 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://www.beehive.govt.nz/release/wto+talks+end+without+result [8 août 2008].


� La Nouvelle-Zélande a présenté, entre autres choses, une proposition particulière visant à s'attaquer aux normes et règlements techniques qui limitent l'utilisation du bois d'œuvre dans la construction de bâtiments (APEC, 2007b, point III de l'ordre du jour).


� Le paragraphe 57 de la Déclaration ministérielle dispose ce qui suit:  "L'Aide pour le commerce devrait viser à aider les pays en développement […] à se doter de la capacité du côté de l'offre et de l'infrastructure liée au commerce dont ils ont besoin pour les aider à mettre en œuvre les Accords de l'OMC et en tirer profit et, plus généralement, pour accroître leur commerce".  Voir le document de l'OMC WT/MIN(05)/DEC du 22 décembre 2005.


� OCDE (2007b).


� La NZAID finance le Programme régional de facilitation des échanges pour le Pacifique et travaille à l'appui de cadres régionaux, dont plus particulièrement le Plan pour le Pacifique et le Plan de Vientiane.  Voir aussi OCDE (2007b).


� Îles Cook, Fidji, Kiribati, Nioué, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles Salomon, Samoa, îles Tokélaou, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.


� Cambodge, Indonésie, Philippines, RDP lao, Timor-Leste et Viet Nam.


� On peut obtenir plus de détails sur chacun des programmes en consultant les renseignements en ligne de la NZAID.  Adresse consultée:  http://www.nzaid.govt.nz/about/aid-budget.html [29 juillet 2008].


� Document de l'OMC WT/DS367/7 du 23 juin 2008.  Une seconde affaire, États-Unis – Sauvegardes concernant l'acier, a été réglée à la fin de 2003.


� APEC (2007b), point III de l'ordre du jour.


� APEC (2007b), point III de l'ordre du jour.  Voir aussi Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2008).


� APEC (2007b), point III de l'ordre du jour.


� APEC (2007b), point III de l'ordre du jour.


� Cette section se fonde sur l'APEC (2007b), point III de l'ordre du jour.  Parmi les autres membres de l'APEC figurent les pays suivants:  Australie;  Brunéi Darussalam;  Canada;  Chili;  Chine;  Corée;  États-Unis;  Fédération de Russie;  Hong Kong, Chine;  Indonésie;  Japon;  Malaisie;  Mexique;  Papouasie�Nouvelle�Guinée;  Pérou;  Philippines;  Singapour;  Taipei chinois;  Thaïlande et Viet Nam.


� La région de l'APEC représente plus de 70% du commerce total de la Nouvelle-Zélande et près de 60% de ses entrées d'investissement étranger direct.


� Bien que l'Accord SPARTECA dispose que la Nouvelle-Zélande peut appliquer des droits de douane à un très petit nombre de marchandises originaires des EIF (par exemple certains jus de fruits), dans la pratique elle admet en franchise de droits et sans restriction toutes les importations émanant des EIF.  Les EIF sont les Îles Cook, les États fédérés de Micronésie, les Fidji, les Îles Marshall, Kiribati, Nauru, Nioué, les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon, les Samoa, les Tonga, Tuvalu et Vanuatu.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/213 du 18 février 2009.


� Traitant la question d'un éventuel chevauchement avec l'Accord sur un partenariat économique plus étroit (CEP), plus ancien, entre la Nouvelle-Zélande et Singapour (NZSCEP), l'article 18.2 du TPSEPA dispose qu'aucune disposition de l'Accord n'infirme les "droits et obligations existants d'une Partie en vertu de l'Accord sur l'OMC ou de tout autre accord multilatéral ou bilatéral".  Le NZSCEP reste donc en vigueur.  En vertu d'un arrangement entre la Nouvelle-Zélande et Singapour, conçu pour faire en sorte qu'aucun négociant ne soit pénalisé, les exportateurs des deux pays seront en mesure de choisir le meilleur des traitements accordés en vertu du NZSCEP ou du TPSEPA (Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2005d)).


� Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur  (2005c).  Une plaquette présentant les éléments fondamentaux de l'Accord est aussi disponible à l'adresse suivante:  http://www.mfat.govt.nz/downloads/trade-agreement/transpacific/trans-pacificbooklet.pdf [12 août 2008].


� Documents de l'OMC WT/REG229/1 du 9 mai 2008 et WT/REG229/M/1 du 27 octobre 2008.


� APEC (2006), chapitre sur les ALE et les ACR.


� Pour la Nouvelle-Zélande, cette libéralisation concerne principalement le Chili car les droits de douane frappant les importations en provenance de Singapour sont déjà nuls dans le cadre de l'Accord sur un partenariat économique plus étroit (CEP) qu'elle a conclu avec Singapour et les importations en provenance du Brunéi Darussalam sont constituées à 99% d'hydrocarbures.


� L'accord se présente sous la forme d'une "liste négative" d'engagements concernant les services alors que l'AGCS prend la forme d'une liste positive.  Une liste négative est plus complète qu'une liste positive.


� Ces produits doivent répondre aux prescriptions de la CTC et présenter en outre une teneur en valeur régionale de 50%.


� Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2005d).


� S'agissant des services, les exceptions de chacun des pays se trouvent dans des "listes négatives" distinctes:  deux pour la Nouvelle�Zélande (services de transports aériens et cabotage);  et six pour l'Australie (services de transports aériens, radiodiffusion, télévision, assurance responsabilité civile, services postaux et cabotage).


� Accord entre le gouvernement australien et le gouvernement néo-zélandais pour un système de normes alimentaires communes (1995).


� L'objectif de cet accord est de "supprimer les obstacles réglementaires inutiles aux émissions de titres trans-tasmaniennes et de faciliter par là l'investissement entre les deux pays, d'accroître la concurrence sur les marchés de capitaux, de réduire les coûts de mise en conformité supportés par les entreprises et d'augmenter les choix offerts aux investisseurs".  Le texte intégral de l'accord est consultable à l'adresse suivante:  http://www.med.govt.nz/upload/31106/text�of�agreement.pdf [8 août 2008].


� Voir aussi les documents suivants de l'OMC:  WT/REG127/M/1 du 21 janvier 2003, WT/REG127/M/2 du 23 décembre 2003 et WT/REG127/M/3 du 10 novembre 2004.


� Ministère des affaires étrangères (2005a);  et APEC (2006), chapitre sur les ALE et les ACR.


� Parallèlement à l'accord, les deux pays ont conclu des arrangements sur la main�d'œuvre et l'environnement, qui énoncent des engagements politiques et établissent des mécanismes pour une coopération continue sur ces aspects (Ministère des affaires étrangères et du commerce, 2005c).  Voir aussi les documents suivants de l'OMC:  WT/REG207/M/1 du 12 juin 2007, et WT/REG207/3 du 3 janvier 2007.


� APEC (2006), chapitre relatif aux ALE et aux ACR.


� L'Ordonnance tarifaire de 2005 (modification) (Thaïlande) a donné effet à des modifications apportées aux droits s'appliquant aux marchandises originaires de Thaïlande, à la suite de la conclusion de l'Accord NZTCEP.


� Ministère des affaires étrangères (2005b), chapitre 4:  Règles d'origine.  Pour les règles propres à un produit, voir:  http://www.mfat.govt.nz/downloads/trade�agreement/thailand/nzthairulesoforiginannex.pdf [6 août 2008].


� Voir les annexes 4.1 et 4.2 du NZTCEP, qui concernent respectivement les listes de la Thaïlande et de la Nouvelle�Zélande concernant l'investissement.


� Le chapitre relatif aux marchés publics renferme l'engagement général de promouvoir et d'appliquer, dans la mesure du possible, la Norme de transparence de l'APEC pour les marchés publics;  il prévoit aussi l'échange de renseignements et le lancement de futures négociations dans ce domaine.


� La Nouvelle�Zélande et la Chine avaient déjà conclu en 1988 un Accord sur la promotion et la protection de l'investissement.  D'autres renseignements à l'usage des entreprises, ainsi que le texte intégral de l'accord, peuvent être obtenus à l'adresse suivante:  http://www.chinafta.govt.nz.


� Renseignements en ligne disponibles à l'adresse suivante:  http://www.chinafta.govt.nz/1� The�agreement/3�Publications/Key�outcomes.pdf [17 novembre 2008].


� Les dix pays de l'ANASE sont le Brunéi, le Cambodge, l'Indonésie, le Laos, la Malaisie, le Myanmar, la Thaïlande, les Philippines, Singapour et le Viet Nam.


� Un autre cycle a eu lieu à Singapour du 21 au 26 juillet 2008.


� Les pays membres du CCG sont l'Arabie saoudite, le Koweït, le Bahreïn, le Qatar, les Émirats arabes unis et l'Oman.


� Une étude conjointe sur la faisabilité d'un ALE entre la Nouvelle�Zélande et la Corée, achevée à la fin de 2007, concluait qu'un ALE engendrerait des retombées pour les deux pays.  Au cours du premier Dialogue de partenariat avec le Japon en avril 2007, les Premiers Ministres se sont entendus pour entreprendre une étude conjointe sur les répercussions d'un accord de partenariat économique entre le Japon et la Nouvelle�Zélande.  Quant à l'Inde, un Groupe d'étude mixte, établi en 2007, devait rendre son rapport avant la fin de 2008.  En février 2009, on estimait que les négociations prendraient fin plus tard au cours de l'année.  Voir renseignements en ligne du gouvernement néo-zélandais, 2008, "Developments on free trade negotiations", 15 juillet.  Adresse consultée:  http://beehive.govt.nz/speech/free+trade+negotiation+developments [8 août 2008].


� La Nouvelle�Zélande et Hong Kong ont conclu en 1995 un Accord sur la promotion et la protection de l'investissement, signé avant la rétrocession de Hong Kong à la Chine.


� Des représentants de l'Australie, du Canada, de la Corée, des Émirats arabes unis, des États�Unis, du Japon, du Maroc, du Mexique, de la Nouvelle�Zélande, de Singapour, de la Suisse, et de l'Union européenne ont participé à ces cycles.  (Renseignements en ligne du MFAT.  Adresse consultée:  http://www.mfat.govt.nz/Trade�and�Economic�Relations/Trade�Agreements/Anti�Counterfeiting/0�ACTA.php [17 novembre 2008])


� Six anciens bénéficiaires ont adhéré à l'Union européenne en mai 2004, à savoir la Hongrie, Malte, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque et la Slovénie;  les autres bénéficiaires sont la Barbade, le Bahreïn, la Corée, les îles Caïmanes et la Région administrative spéciale de Macao.  Voir l'Ordonnance tarifaire de 2005 (pays peu développés et pays les moins avancés) (SR 2005/18).  Adresse consultée:  http://www.legislation.govt.nz//regulation/public/2005/0018/latest/DLM312430.html?search=ts_regulation_tariff&sr=1 [9 août 2008].


� APEC (2007b), point III de l'ordre du jour.


� Annexe 1 et annexe 2, respectivement, de l'Ordonnance tarifaire de 2005.


� Pour plus de détails sur les modifications apportées au régime néo�zélandais de l'investissement, voir OMC (2003).


� La Nouvelle�Zélande occupait le premier rang en 2006 au classement de la Banque mondiale selon l'indice de facilité de faire des affaires (Banque mondiale, 2008).


� La loi remplaçait la Loi de 1973 sur l'investissement étranger, le Règlement de 1995 sur l'investissement étranger et l'Avis de 2001 sur les dispenses en matière d'investissement étranger.  Les dispositions du Règlement de 1995 sur l'investissement étranger qui figurent dans la Loi de 2005 sont les suivantes:  maintien d'un niveau minimum de contrôle sur l'investissement "important", c'est�à�dire celui d'un étranger qui détient ou contrôle au moins 25% d'une entreprise ou d'un bien d'une valeur de plus de 50 millions de dollars NZ; un terrain de plus de 5 hectares et/ou d'une valeur supérieure à 10 millions de dollars NZ;  un terrain se trouvant sur la plupart des îles situées au large;  et un terrain de plus de 0,4 hectare qui englobe ou qui jouxte un terrain "sensible" (par exemple situé sur certaines îles, à proximité de réserves, de zones historiques ou patrimoniales ou de lacs).  Voir OMC (2003).


� La Loi de 2005 sur l'investissement étranger a pour objet de "reconnaître que c'est un privilège pour tout étranger de détenir ou contrôler des biens sensibles en Nouvelle�Zélande et qu'il convient dès lors d'exiger que l'investissement étranger dans tels biens réponde à un critère de consentement et d'imposer des conditions à l'investissement étranger".  Les prescriptions de filtrage de l'investissement peuvent servir à limiter les investissements pour des raisons non économiques.


� Le Bureau de l'investissement étranger a été établi à l'intérieur d'un ministère, Information foncière Nouvelle�Zélande, un organisme chargé des titres fonciers, des systèmes de levés géodésiques et cadastraux, de l'information topographique, de l'information hydrographique, de la gestion des biens de l'État et d'une diversité d'autres fonctions.  Pour plus de renseignements, voir http://www.linz.govt.nz.


� L'expression "terrains sensibles", qui apparaît à l'Annexe 1 de la Loi de 2005 sur l'investissement étranger, comprend notamment les terres non urbaines de plus de 5 hectares, les terres situées sur des îles au large et les terres qui ont une superficie supérieure à 0,4 hectare et qui jouxtent des réserves, des zones historiques ou patrimoniales ou des lacs et rivières.


� Le Bureau de l'investissement étranger, "par délégation" du Ministre des finances, agit en tant qu'organe de régulation.  Il n'existe aucun délai officiel à l'intérieur duquel une décision doit être prise sur une demande de consentement, mais le Bureau de l'investissement étranger s'efforce de rendre sa décision dans un délai de dix jours ouvrables après que toute l'information lui a été communiquée, et dans un délai de 25 jours ouvrables après que toute l'information lui a été communiquée, lorsque des décisions doivent être prises par les ministres compétents.  Pour en savoir davantage, notamment sur les lois applicables, voir les renseignements en ligne de Information foncière Nouvelle�Zélande.  Adresse consultée:  http://www.linz.govt.nz/overseas� investment/about�oio/legislation/index.aspx [5 août 2008].


� Les facteurs permettant de dire si l'investissement étranger dans un quota de pêche est conforme à l'intérêt national sont les suivants:  a) l'investissement étranger entraînera�t�il ou est�il susceptible d'entraîner i) la création de nouveaux emplois en Nouvelle�Zélande ou la préservation d'emplois existants en Nouvelle�Zélande qui seraient autrement perdus ou risqueraient de l'être;  ou ii) l'introduction en Nouvelle�Zélande de nouvelles technologies ou de nouvelles compétences professionnelles;  ou iii) un accroissement des recettes d'exportation pour les exportateurs néo�zélandais;  ou iv) un accroissement de la compétitivité, une performance ou productivité accrue ou une valorisation des services intérieurs en Nouvelle�Zélande;  ou v) l'introduction en Nouvelle�Zélande de nouveaux investissements propices à un développement important;  ou vi) un accroissement en Nouvelle�Zélande des activités de transformation du poisson, des organismes vivants aquatiques et des algues;  ou b) tous autres facteurs dont il est fait état dans la réglementation relevant de la Loi de 2005 sur l'investissement étranger ou que les ministres compétents jugent pertinents, compte tenu des circonstances et de la nature de la demande (Loi de 2005 sur l'investissement étranger.  Adresse consultée:  http://www.legislation.govt.nz/act/public/2005/0082/latest/DLM356881.html? search=ts_act_Overseas+Investment+Act+2005_resel&sr=1).


� D'autres dispositions de la Loi de 2005 sur l'investissement étranger sont les suivantes:  non�approbation par le Bureau de l'investissement étranger de l'achat de terres agricoles par un étranger à moins que les terres en question n'aient d'abord été mises en vente sur le marché libre en Nouvelle�Zélande;  et un nouveau droit de préemption conféré par la Couronne sur l'estran et les fonds marins lorsque l'estran et les fonds marins seraient autrement vendus à des intérêts étrangers.


� Selon la définition donnée dans l'article 13 de la Loi de 2005 sur l'investissement étranger.  Le seuil avait été ajusté en 1999, année où il était passé de 10 à 50 millions de dollars NZ.  Adresse consultée:  http://www.beehive.govt.nz/node/20367 [5 août 2008].


� Le Bureau de l'investissement étranger applique les articles 56 et 57 de la Loi de 1996 sur la pêche, qui régissent l'attribution des quotas de pêche.


� D'autres changements importants se trouvent dans les dispositions touchant le contrôle et l'exécution:  les amendes pouvant être imposées aux investisseurs étrangers qui ne respectent pas les conditions du consentement sont passées de 30 000 dollars NZ pour les particuliers, et de 100 000 dollars NZ pour les sociétés, à 300 000 dollars NZ dans les deux cas.


� Modification, par décret, du Règlement 28 h) de la Loi de 2005 sur l'investissement étranger.  Adresse consultée:  http://www.linz.govt.nz/overseas%2Dinvestment/ [5 août 2008].


� Pour plus de détails, voir:  http://www.beehive.govt.nz/release/strategic+assets+be+protected+ national+interest [5 août 2008].


� Tous les protocoles et textes se rapportant aux conventions de double imposition peuvent être obtenus auprès de la Division des orientations stratégiques du Ministère du revenu de la Nouvelle�Zélande.  Adresse consultée:  http://taxpolicy.ird.govt.nz/international/DTA/index.html [11 août 2008].






